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    Avant-propos

    
      Vivre dans le monde contemporain, c’est être confronté à une multitude de textes aussi éphémères qu’envahissants : tracts, annuaires, journaux, affiches, guides touristiques, « mailings » publicitaires, sites d’information sur le Web… Énoncés survolés, feuilletés, consultés, rarement lus, au sens plein du mot.

      Dans l’enseignement secondaire on s’intéresse de plus en plus à ces énoncés peu prestigieux. C’est aussi le cas, bien sûr, dans les cursus à vocation professionnelle (IUT, écoles de journalisme, de sciences politiques, de commerce, départements de communication…), mais aussi dans les facultés de lettres et de langues, où se développent de nouvelles filières : « spécialisées », « appliquées », « professionnelles »…

      Une des caractéristiques de la recherche actuelle sur le langage, c’est l’émergence de travaux qui, au lieu de replier le langage sur l’arbitraire de ses unités et de ses règles, abordent les énoncés comme discours. Il ne s’agit pas à proprement parler d’une discipline, mais d’un espace d’échanges instable entre diverses disciplines, chacune étudiant le discours à travers un point de vue qui lui est propre : analyse de la conversation, théories de l’argumentation, de la communication, sociolinguistique, ethnolinguistique, analyse du discours (la liste n’est pas exhaustive) se partagent ce domaine d’investigation ouvert sur des champs connexes (sociologie, psychologie, histoire…). Cette ouverture des sciences du langage rencontre les préoccupations de nombre de chercheurs d’autres domaines des sciences humaines et sociales, soucieux eux aussi de prendre en compte la dimension langagière de leurs objets.

      Dans ce manuel nous avons adopté le point de vue de l’analyse du discours, qui n’appréhende ni l’organisation textuelle en elle-même, ni la situation de communication, mais s’efforce de les associer intimement. L’analyste du discours peut prendre pour base de travail un genre de discours (une consultation médicale, un cours de langue, un débat politique télévisé…) aussi bien qu’un secteur de l’espace social (un service d’hôpital, un café, un studio de télévision…) ou un champ discursif (politique, scientifique…) ; mais il ne part d’un genre que pour l’inscrire dans ses lieux et ne délimite un lieu que pour considérer quel(s) genre(s) de discours lui sont associés. Un texte publicitaire, par exemple, n’est pas étudié seulement comme une structure textuelle, un enchaînement cohérent de signes verbaux, ni comme un des éléments d’une stratégie de marketing, mais comme activité énonciative rapportée à un genre de discours : le lieu social dont il émerge, le canal par lequel il passe (oral, écrit, télévisé…), le type de diffusion qu’il implique, etc., ne sont pas dissociables de la façon dont le texte s’organise.

      Nous ne cherchons pas à dresser un panorama des problématiques de l’analyse du discours, ni à construire un modèle détaillé de ce qu’est l’activité de discours : nous indiquons seulement ses caractéristiques majeures et proposons un certain nombre d’entrées pour l’analyse de textes écrits, en privilégiant les plus étudiés, les multiples formes de presse et de publicité. Nous sommes bien conscient que la réalité du discours est aussi orale. Mais pour étudier sérieusement des corpus oraux, il faudrait disposer d’enregistrements audiovisuels et mobiliser l’énorme appareil conceptuel et descriptif qu’a développé l’analyse conversationnelle. Nous n’avons pas non plus considéré la dimension iconique (photos, dessins, schémas, mise en page…) des textes, de manière à nous concentrer sur le seul matériau verbal. Mais ce n’est qu’un choix didactique : de plus en plus, les textes sont des « iconotextes », image et parole, le verbal même faisant image. Cette tendance est portée à son paroxysme sur le Web.

      Au-delà de son utilité immédiate, ce livre s’inscrit dans un mouvement qui s’affirme, celui d’une didactique des sciences du langage tournée vers des publics pour lesquels l’étude de la langue n’est pas un souci prioritaire. Cette contrainte nous oblige à ne présupposer chez notre lecteur qu’un minimum de connaissances en matière de linguistique. Nous espérons néanmoins qu’au terme de son parcours, il aura envie de porter un regard différent sur les énoncés qui l’environnent.

    

  





  
    
  

  Chapitre 1

  Énoncé
et contexte

  
    
      1.1. Le sens d’un énoncé

      Pour aborder de manière convenable les énoncés on ne peut pas s’appuyer sur une conception inadéquate du sens. Aussi, dans ce premier chapitre allons-nous essayer de souligner la complexité des relations entre sens et contexte.

      
        1.1.1. Un processus asymétrique

        On considère habituellement que chaque énoncé est porteur d’un sens stable, celui qu’y a placé le locuteur. Ce sens serait celui que déchiffre le destinataire, qui dispose du même code que le locuteur, puisqu’il parle la même langue. Dans cette conception de l’activité linguistique, le sens se trouverait en quelque sorte inscrit dans l’énoncé, dont la compréhension passerait pour l’essentiel par une connaissance du lexique et de la grammaire de la langue ; le contexte jouerait un rôle périphérique, il fournirait les données qui permettent de lever les éventuelles ambiguïtés des énoncés. Si l’on dit par exemple « Le chien aboie » ou « Elle est passée » le contexte ne servirait qu’à déterminer si « le chien » désigne un chien particulier ou la classe des chiens, à qui réfère « elle », si « passée » réfère à un mouvement ou à une couleur, etc.

        La réflexion contemporaine sur le langage a pris ses distances à l’égard d’une telle conception de l’interprétation des énoncés : le contexte n’est pas simplement placé autour d’un énoncé qui contiendrait un sens partiellement indéterminé, que le destinataire n’aurait plus qu’à préciser. Tout acte d’énonciation est en effet foncièrement asymétrique : celui qui interprète l’énoncé reconstruit son sens à partir d’indications données dans l’énoncé produit, mais rien ne garantit que ce qu’il reconstruit coïncide avec les représentations de l’énonciateur. Comprendre un énoncé, ce n’est pas seulement se reporter à une grammaire et à un dictionnaire, c’est mobiliser des savoirs très divers, faire des hypothèses, raisonner, en construisant un contexte qui n’est pas une donnée préétablie et stable. L’idée même d’un énoncé possédant un sens fixe hors contexte devient indéfendable. Cela ne veut pas dire, bien sûr, que les unités lexicales ne signifient rien a priori, mais hors contexte on ne peut pas parler véritablement du sens d’un énoncé, tout au plus de contraintes pour qu’un sens soit attribué à telle séquence verbale dans une situation particulière, pour qu’elle devienne un véritable énoncé, pris en charge dans un lieu et un moment singuliers par un sujet qui s’adresse avec une certaine visée à un ou d’autres sujets.

      

      
        1.1.2. L’ancrage dans la situation d’énonciation

        Dans l’immense majorité des cas, les phrases sont porteuses de marques de temps et de personne et se trouvent insérées dans des unités plus vastes, des textes.

        Supposons que nous lisions sur un écriteau : « Cette pièce est un espace non-fumeur. » On l’interprète spontanément comme une interdiction. Pourtant, il ne s’agit pas à proprement parler d’une interdiction, mais d’une sorte de constat, d’assertion qui range un certain lieu dans une certaine catégorie. Il n’est pas difficile d’imaginer des situations très variées où un tel énoncé n’aurait pas du tout valeur d’interdiction. Par exemple le patron de l’établissement peut faire visiter les bâtiments à la commission de sécurité et lui dire en ouvrant la porte : « Cette pièce est un espace non-fumeur ».

        Comme, la plupart des énoncés, celui-ci possède des marques de temps et de personne ainsi que le déterminant démonstratif « cette ». Le présent a ici une valeur déictique, c’est-à-dire qu’il n’est interprétable que par rapport à la situation d’énonciation singulière dans laquelle il s’inscrit. Notre connaissance du monde nous permet d’attribuer une durée variable à ce présent ; dans les énoncés suivants :

        
          (1) J’ai un peu froid.

          (2) Marie est dépressive.

          (3) On donne « Blanche Neige » au Rex.

        

        les présents ont une durée très variable : (1) ne dure probablement que quelques minutes ; (2) selon les cas peut renvoyer à une durée allant de quelques semaines à quelques années, voire à la vie entière s’il s’agit d’un trait de caractère ; quant à (3), on peut présumer qu’il réfère à une période de quelques semaines. Pour « Cette pièce est un espace non-fumeur », le lecteur doit s’attendre à une durée indéterminée et ne va pas sortir sa cigarette, prêt à l’allumer, dans l’attente d’un changement d’écriteau. Mais la situation serait différente si l’écriteau était un cadran à affichage numérique, donc susceptible de varier, et si la salle était à certaines heures pour non-fumeurs et à d’autres pour fumeurs. Là encore ce n’est pas seulement la connaissance de la grammaire et du lexique du français qui permet d’interpréter correctement cet énoncé.

        Le démonstratif « cette » possède lui aussi une valeur déictique (voir chap. 10, p. 114), c’est-à-dire qu’il désigne un objet qui est censé être accessible dans l’environnement physique de son énonciation.

        La plupart des énoncés possèdent ainsi des marques qui les ancrent directement dans la situation d’énonciation : « cette pièce », « ici » ou « hier », la désinence de temps des verbes, des pronoms comme « je » ou « tu » ne sont interprétables que si l’on sait à qui, où et quand l’énoncé est dit. Même des énoncés dépourvus de ce type de marques impliquent en fait un renvoi à leur contexte. C’est le cas, on l’a vu, avec « Ne pas fumer », ou, plus directement encore, de « Quelle voiture ! » par exemple, qui constitue une réaction de l’énonciateur devant une voiture accessible dans l’environnement des interlocuteurs.

        Il existe pourtant des énoncés qui semblent se poser hors de tout contexte, les exemples de grammaire, précisément : « Le chat poursuit la souris », « Max a été mordu par le chien », etc. Mais c’est une illusion de croire qu’ils s’interprètent sans contexte. En fait, ces phrases apparemment décontextualisées sont inséparables de ce contexte très singulier qu’est un livre de grammaire, où l’on peut parler de « Max » ou de « la souris » sans se demander qui sont exactement ces individus, quand la morsure ou la poursuite ont eu lieu, etc. Quand un linguiste propose de tels exemples, c’est pour illustrer un ou plusieurs phénomènes de langue : « Le chat poursuit la souris » illustrera par exemple le fait que certains verbes sont transitifs, ou encore qu’il y a accord entre l’article et le nom, etc. Qu’on ne sache pas de quel chat il est question, cela n’a pas d’importance : ici seuls sont pris en compte la transitivité du verbe ou l’accord.

      

    

    
    
      1.2. Les contextes

      
        1.2.1. Le cotexte

        Le contexte d’un énoncé, c’est d’abord l’environnement physique, le moment et le lieu où il est produit, mais pas seulement. Considérons cette succession de phrases d’un roman :

        
          OSS 117 se dirige vers le bar d’un pas nonchalant. Cette pièce est un espace non-fumeur.

        

        Le lecteur ne peut identifier le référent de « cette pièce » qu’en regardant le contexte linguistique, qu’on appelle le cotexte, c’est-à-dire ici la phrase qui précède, où se trouve « le bar ».

        Mais ce cotexte peut être parcouru de diverses manières. Supposons qu’il ait le choix entre deux antécédents possibles :

        
          OSS 117 quitte le salon et se dirige vers le bar d’un pas nonchalant. Cette pièce est un espace non-fumeur et cela fait une heure qu’il a envie d’en griller une et de siroter un bon whisky.

        

        Plutôt que « le bar », le lecteur va probablement choisir « le salon » pour antécédent de « cette pièce ». Si l’on a maintenant :

        
          OSS 117 sort son paquet de cigarettes, quitte le salon et se dirige vers le bar. Cette pièce est un espace non-fumeur : il doit retourner au salon.

        

        La phrase « Il doit retourner au salon » amène le lecteur à reconfigurer le cotexte, en s’appuyant sur sa connaissance du monde et certaines règles de sens commun qui lui disent par exemple que, normalement, si quelqu’un sort un paquet de cigarettes, c’est qu’il a envie de fumer et que s’il veut fumer, il cherche un espace fumeur.

      

      
        1.2.2. Trois sources d’informations

        Nous avons ainsi mobilisé trois types de « contextes », dont on peut extraire des éléments nécessaires à l’interprétation :

        
          
            - l’environnement physique de l’énonciation, ou contexte situationnel : c’est en s’appuyant sur lui que l’on peut interpréter des unités comme « ce lieu », le présent du verbe, « je » ou « tu », etc. ;

          

          
            - le cotexte : les séquences verbales qui se trouvent placées avant ou après l’unité à interpréter. À la différence d’énoncés autonomes comme « Ne pas fumer » qui ne sont constitués que d’une seule phrase, la plupart des énoncés sont des fragments d’une totalité plus vaste : un roman, une conversation, un article de journal, etc. Ainsi, dans cet extrait d’un fait divers : « […] Depuis l’installation de la famille dans cette ferme qu’ils sont en cours d’aménager, Évelyne est très fatiguée. Tous les matins elle est debout dès 6 heures afin de seconder son mari […] », pour comprendre les éléments mis en gras il faut se reporter à des unités introduites antérieurement dans le texte (voir chap. 20, p. 235). Ce recours au cotexte sollicite la mémoire de l’interprète, qui doit mettre une unité en relation avec une autre du même texte ;

          

          
            - le rôle joué par la mémoire est encore plus évident pour la troisième source d’information, notre connaissance du monde, les savoirs partagés antérieurs à l’énonciation : par exemple ce que désignent tels noms propres, les méfaits du tabac, la forme réglementaire des panneaux d’interdiction, etc.

          

        

      

    

    
    
      1.3. Les procédures pragmatiques

      
        1.3.1. Une interprétation dérivée

        Le lecteur de l’écriteau « Cette pièce est un espace non-fumeur » n’a véritablement compris son sens que s’il l’interprète non comme un constat, mais comme une interdiction. Pour y parvenir, il doit recourir à des procédures qui l’amènent à interpréter comme une interdiction ce qui en fait se présente comme une assertion. C’est là une situation très banale, qui exige du lecteur de l’écriteau qu’il fasse appel à des ressources qui ne sont pas strictement d’ordre linguistique, à une sorte de raisonnement sur la situation où il se trouve. Il va sans doute présumer qu’une administration ne se serait pas donné la peine de placer un tel écriteau si son contenu ne concernait pas les gens qui s’assoient dans la salle ; il se dira également que cela n’a pas grand intérêt pour les clients de ranger telle pièce dans la catégorie des espaces non-fumeurs et donc que cette information vise en fait un autre objectif. C’est sur cette base qu’il va devoir déterminer quel est vraisemblablement cet autre sens qu’on veut ainsi lui communiquer indirectement.

      

      
        1.3.2. Des instructions pour interpréter

        La nécessité de recourir à une sorte de raisonnement pour attribuer un sens à notre énoncé ressort encore plus fortement si on en ajoute un second, introduit par mais :

        
          Cette pièce est un espace non-fumeur. Mais il y a un bar au bout du couloir.

        

        Le lecteur va devoir chercher une interprétation vraisemblable en s’appuyant à la fois sur le contexte et le sens que possède mais dans la langue.

        En fait, ce sens de mais, c’est un ensemble d’instructions données au destinataire pour qu’il puisse construire une interprétation. Employer mais revient en quelque sorte à dire au destinataire quelque chose comme : « Dans la suite de propositions P MAIS Q (où P et Q représentent deux propositions quelconques), cherche une conclusion R telle que P soit un argument pour R ; cherche aussi une conclusion non-R telle que Q soit un argument en faveur de non-R et qui soit présenté comme plus fort que R. »

        Appliqué à notre exemple, cela donne le schéma suivant :

        
          Cette pièce est un espace non-fumeur (P) mais il y a un bar au bout du couloir (Q)

        

        
          
            
              
              
              
              
              
              
                
                  	P

                  	MAIS

                  	Q

                

                
                  	↓

                  	

                  	↓

                

                
                  	Argument

                  	

                  	Argument plus fort

                

                
                  	en faveur de

                  	

                  	en faveur de

                

                
                  	R

                  	↔

                  	non-R

                

                
                  	I

                  	

                  	

                

                
                  	(« Il est impossible de fumer »)

                  	

                  	(« Il est possible de fumer »)

                

              
            

          

        

        Le destinataire dispose ainsi d’instructions attachées à l’emploi de mais ; muni de ces instructions, en s’appuyant sur le contexte il doit faire des hypothèses pour dégager les propositions implicites R et non-R. Dans le cas de notre écriteau c’est en effet uniquement le contexte qui permet d’interpréter « il y a un bar au bout du couloir » comme indiquant un lieu où il est possible de fumer.

        Nous venons de donner deux exemples de procédures de types très différents : le passage de « Cette pièce est un espace non-fumeur » à l’interprétation « Ne fumez pas », et les instructions attachées à mais. Il s’agit de procédures pragmatiques en cela qu’elles font appel à une analyse du contexte par le destinataire et pas seulement à l’interprétation sémantique, à sa connaissance de la langue. Dans un cas comme dans l’autre ce destinataire n’est pas passif : il doit définir lui-même le contexte dont il va tirer les informations dont il a besoin pour interpréter l’énoncé. A priori, il n’y a jamais une seule interprétation possible d’un énoncé, et il faut expliquer suivant quelles procédures le destinataire parvient à celle qui est la plus probable, celle qu’il doit préférer dans tel ou tel contexte.

        À partir de là se développe un débat important : puisque la connaissance de la langue ne suffit pas, tant s’en faut, pour interpréter un énoncé, puisqu’il faut faire appel à des procédures pragmatiques, quelle est la part respective du sens linguistique et du sens obtenu par les procédures pragmatiques ? On se doute que sur ce point les avis sont partagés, les uns cherchant à intégrer autant que possible les procédures pragmatiques dans la langue, les autres s’efforçant au contraire de minimiser la part de la langue dans l’interprétation.

      

    

    
  




Chapitre 2
Les lois
du discours
2.1. Le principe de coopération
2.1.1. Un ensemble de normes
On l’a vu, pour construire une interprétation le destinataire doit faire l’hypothèse que le producteur de l’énoncé respecte certaines « règles du jeu » : par exemple que l’énoncé est sérieux, qu’il a été produit avec l’intention de communiquer quelque chose qui concerne ceux à qui il est adressé. Ce caractère de sérieux n’est pas dans l’énoncé, bien évidemment, mais c’est une condition de sa bonne interprétation : jusqu’à preuve du contraire, si je trouve un écriteau avec une interdiction de fumer dans une salle d’attente je vais présumer que cet écriteau est sérieux. Je ne peux pas retracer l’histoire de cet écriteau pour le vérifier : le seul fait d’entrer dans un processus de communication verbale implique que le locuteur est censé respecter les règles du jeu. Cela ne se fait pas par un contrat explicite, mais par un accord tacite, consubstantiel à l’activité verbale. On a affaire à un savoir mutuellement connu : chacun postule que son partenaire se conforme à ces règles et s’attend à ce que l’autre s’y conforme. Ce sont des conventions tacites.
Cette problématique a été introduite dans les années 1960 par un philosophe du langage, l’américain Paul Grice, sous le nom de « maximes conversationnelles1 », qu’on appelle aussi lois du discours. Ces « lois » qui jouent un rôle considérable dans l’interprétation des énoncés sont un ensemble de normes auxquelles les participants sont censés se conformer dès qu’ils participent à un acte de communication verbale. Grice les fait dépendre d’une loi supérieure, qu’il appelle « principe de coopération » :
Que votre contribution à la conversation soit, au moment où elle intervient, telle que requiert l’objectif ou la direction acceptée de l’échange verbal dans lequel vous êtes engagé.

En vertu de ce principe, les partenaires sont censés partager un certain cadre et collaborer à la réussite de cette activité commune qu’est l’échange verbal, où chacun se reconnaît et reconnaît à l’autre certains droits et devoirs.
Ce principe prend tout son poids dans les conversations, où les partenaires (deux ou plus) sont en contact immédiat et agissent continuellement l’un sur l’autre. Mais les lois du discours sont également valides pour n’importe quel type d’énonciation, même à l’écrit, où la situation de réception est distincte de la situation de production.

2.1.2. Les sous-entendus
Du seul fait qu’elles sont censées être mutuellement connues des interlocuteurs, les lois du discours permettent en particulier de faire passer des contenus implicites.
Supposons qu’au lieu de « Ne pas fumer » on ait un écriteau semblable qui dise « Ne pas s’envoler », placé dans l’antichambre d’un gourou indien réputé. Cette interdiction semble étrange ; pourtant, le lecteur ne va probablement pas s’en tenir à un diagnostic d’étrangeté mais va développer un raisonnement de ce genre :
L’auteur de cet énoncé a dit « Ne pas s’envoler ». Je n’ai pas lieu de penser qu’il ne respecte pas le principe de coopération. Suivant ce principe, tout énoncé doit avoir un intérêt pour celui à qui il est adressé ; l’auteur de cet écriteau le sait et sait aussi que ceux qui le liront le savent. Je présume donc que s’il a transgressé la loi qui veut que les énoncés soient intéressants, c’est seulement en apparence. En réalité, cet énoncé est intéressant, mais d’une autre manière : il ne faut pas s’arrêter à son contenu littéral mais chercher une autre interprétation, qui soit compatible avec le principe qui veut que les énoncés aient de l’intérêt pour leurs destinataires. Comme l’auteur de l’écriteau n’a rien fait pour que je m’en tienne au contenu littéral, c’est qu’il veut que je fasse ce raisonnement.

Le lecteur sera ainsi conduit à inférer une proposition implicite, dite implicature, en s’appuyant sur le postulat que les lois du discours sont respectées par l’auteur de l’écriteau. Comme il s’agit d’un grand gourou indien, il tentera de dégager une implicature compatible avec ce qu’il sait de la doctrine du grand gourou. Dans ce cas, le principe de coopération a bien été respecté par le locuteur, mais d’une manière indirecte : le gourou me transmet bien un message qui me concerne, mais ce contenu n’est pas immédiatement accessible, c’est celui, implicite, que j’infère de l’énoncé écrit.
Un tel type d’implicite, qui se tire d’une mise en relation de l’énoncé avec le contexte d’énonciation, moyennant le postulat que sont respectées les lois du discours, est appelé sous-entendu. On l’oppose en général à un autre type d’implicite, les présupposés, qui, eux, sont inscrits dans l’énoncé. Par exemple de :
Paul ne fume plus dans la salle d’attente

on peut tirer le présupposé qu’auparavant il fumait. Ce contenu implicite, lui, se trouve dans l’énoncé, mais soustrait à toute contestation, comme s’il allait de soi (voir chap. 13, p. 151).

2.1.3. Les trois dimensions de la communication verbale
Le principe de « coopération » n’est qu’une des manières d’exprimer quelque chose qui est constitutif de la communication verbale et que bien d’autres théoriciens des dernières décennies du xxe siècle ont élaboré sous des dénominations variées. P. Charaudeau, par exemple, voit au fondement de toute parole un « contrat de communication2 » qui implique :
- l’existence de normes, de conventions acceptées des participants, pour régir la communication ; les « lois du discours » qu’on va voir plus en détail sont de telles normes ;

- une reconnaissance mutuelle des participants, de leurs rôles et du cadre de leur communication. Avec F. Flahault on peut même parler de rapports de places : « Il n’est pas de parole qui ne soit émise d’une place et convoque l’interlocuteur à une place corrélative ; soit que cette parole présuppose seulement que le rapport de places est en vigueur, soit que le locuteur en attende la reconnaissance de sa place propre, ou oblige son interlocuteur à s’inscrire dans le rapport3 » ;

- l’appartenance de la parole à de multiples genres de discours qui définissent la situation de communication (voir chap. 5, p. 53).




2.2. Les principales lois
2.2.1. Pertinence et sincérité
La liste des lois du discours et les relations qu’elles entretiennent entre elles varient d’un auteur à l’autre. Certaines ont une portée extrêmement générale. Ainsi la loi de pertinence ou celle de sincérité.
La loi de pertinence reçoit des définitions variées, intuitives ou sophistiquées4. Intuitivement, elle stipule qu’une énonciation doit être maximalement appropriée au contexte dans lequel elle intervient : elle doit intéresser son destinataire en lui apportant des informations qui modifient la situation. C’est en vertu de cette loi que le client du grand gourou indien va chercher à inférer un contenu implicite de « Ne pas s’envoler ». On pourrait faire une remarque du même ordre pour « Ce lieu est un espace non-fumeur » : les lecteurs en infèrent qu’on leur interdit de fumer parce qu’ils postulent que cette assertion les concerne et qu’elle délivre un message susceptible de modifier leur comportement.
Toute énonciation implique qu’elle est pertinente ; ce qui amène le destinataire à chercher à confirmer cette pertinence. Si un quotidien place à sa une : « Daniel a revu la princesse Stéphanie », par le seul fait de le dire il implique que cette information est pertinente là où elle est, comme elle est et pour le public à qui elle est destinée. De même, quand le quotidien Le Monde met à sa une la phrase :
L’affaire Air France, symbole du dialogue social en panne.
(Le Monde, 15 octobre 2015.)

En posant comme pertinent un tel titre à la une, il contraint le lecteur à penser que cette information est importante, qu’elle enrichit sa compréhension du monde. Mais il est clair que ce qui est posé comme digne de figurer à la une par un journal comme le Monde ne le sera nécessairement dans un quodidien régional…
La loi de sincérité concerne l’engagement de l’énonciateur dans l’acte de discours qu’il accomplit. Chaque acte de discours (promettre, affirmer, ordonner, souhaiter…) implique un certain nombre de conditions, de règles du jeu. Par exemple, pour affirmer quelque chose on est censé pouvoir garantir la vérité de ce qu’on avance ; pour ordonner on doit vouloir que se réalise ce qu’on ordonne, ne pas ordonner quelque chose d’impossible ou de déjà réalisé, etc. La loi de sincérité ne sera donc pas respectée si l’énonciateur énonce un souhait qu’il ne veut pas voir réalisé, s’il affirme quelque chose qu’il sait faux, etc. Le fait que la langue dispose d’adverbes d’énonciation tels « franchement » ou « sincèrement », par exemple, nous montre que cette loi entre quelquefois en conflit avec d’autres, relevant de la politesse, puisque, normalement, on ne devrait pas avoir à préciser que l’on parle franchement ou sérieusement…

2.2.2. Lois d’informativité et d’exhaustivité
La loi d’informativité porte sur le contenu des énoncés ; elle stipule qu’on ne doit pas parler pour ne rien dire, que les énoncés doivent apporter des informations nouvelles au destinataire. Mais une telle règle ne peut s’évaluer qu’en situation. C’est en vertu de cette loi que les tautologies (« Un mari est un mari ») contraignent en général le destinataire à inférer des sous-entendus : si Untel a dit un énoncé qui n’apporte apparemment aucune information, c’est pour me transmettre un autre contenu. C’est le cas dans cette publicité pour la marque Fiat :
Pour ceux à qui la Punto ne suffisait pas, voici la Punto.

Constatant que l’énoncé semble n’apporter rien de nouveau, le lecteur, en s’appuyant sur la loi d’informativité, va inférer qu’il doit y avoir quand même une information nouvelle, par exemple qu’il s’agit d’une nouvelle Punto.
La loi d’exhaustivité ne redouble pas celle d’informativité. Elle précise que l’énonciateur doit donner l’information maximale, eu égard à la situation. Quand on lit dans un article de journal : « Sept otages ont été libérés à l’ambassade du Japon », l’énoncé est supposé donner l’information maximale, c’est-à-dire que sept otages en tout ont été libérés. En effet, d’un point de vue strictement logique, dire que cinq otages ont été libérés n’aurait pas été faux. De même, si dans un guide touristique du Brésil, on lit : « Rio est à une certaine distance de Bahia », sans plus de précisions, on pourra considérer que la loi d’informativité a été transgressée, eu égard au contrat imposé à ce genre de livre, qui vise à donner des informations pratiques. La loi d’exhaustivité exige aussi qu’on ne dissimule pas une information importante. Ce serait le cas si un journal titrait : « Un groupe de jeunes agresse un homme » et si l’homme en question était un « policier en uniforme ». En revanche, si le titre était « Un groupe de jeunes agresse un policier blond de 77 kilos », la loi d’exhaustivité serait également transgressée par excès d’information. Mais on peut toujours imaginer qu’il y ait des circonstances où un titre de ce genre ne serait pas insolite : l’informativité dépend de la pertinence.

2.2.3. Les lois de modalité
Un certain nombre de lois de modalité prescrivent d’être clair (dans sa prononciation, le choix de ses mots, la complexité de ses phrases…) et d’être économe (chercher la formulation la plus directe). Ces normes sont évidemment relatives aux genres de discours car il ne peut pas exister de norme universelle de la clarté : celles qui prévalent pour un article de philosophie ou de physique quantique, par exemple, ne sont pas les mêmes que celles qui régissent une conversation familière.
Au début des années 1990 la marque de lessive Omo avait fait une campagne de publicité où des singes habillés en hommes produisaient des énoncés qui transgressaient manifestement les lois de modalité. Par exemple :
Ké numéro SOS mini-ripou (image de la famille qui regarde le petit frapper de joie dans ses mains parce qu’il a une salopette propre).
Loukati papinou (le petit lève son verre à la photo de son grand-père).

Ici la compréhension ne peut qu’être très partielle ; les énoncés ne sont pas destinés à être compris au sens habituel du mot, mais à susciter la recherche ludique de leur signification. Cette intelligibilité partielle est rendue vraisemblable par le fait que les locuteurs ne sont eux-mêmes que partiellement humains (des singes habillés en hommes). Comme on a affaire à une langue « humanoïde », le lecteur ne va pas essayer de dégager un sous-entendu : le fait qu’il s’agisse de publicité et que les locuteurs soient des singes provoque une sorte de suspension des normes usuelles de la communication verbale. Mais seulement à un premier niveau ; car au niveau supérieur l’énonciation fonctionne normalement, elle respecte les lois de modalité : en tant que message publicitaire destiné à vanter la supériorité de la lessive Omo, elle est parfaitement claire : le message de promotion d’Omo passe alors par d’autres voies, en particulier par les images.


2.3. La préservation des faces
2.3.1. Faces positive et négative
Comme la communication verbale est aussi une relation sociale, elle est soumise comme telle aux règles de ce qu’on appelle communément la politesse. Transgresser une loi du discours (parler à côté du sujet, être obscur, ne pas donner les informations requises, etc.), c’est s’exposer à être taxé d’« impoli ». Le seul fait d’adresser la parole à quelqu’un, d’accaparer son attention est déjà une intrusion dans son espace, un acte potentiellement agressif. Ces phénomènes de politesse ont été intégrés dans la théorie dite « des faces » développée depuis la fin des années 1970, en particulier par P. Brown et S. Levinson5, qui s’inspirent eux-mêmes du sociologue américain E. Goffman6.
Dans ce modèle, on considère que tout individu possède deux faces :
- une face positive, qui correspond à la façade sociale, à l’image valorisante de soi qu’on s’efforce de présenter à l’extérieur. « Face » est ici à prendre au sens qu’a ce terme dans une expression comme « perdre la face » ;

- une face négative, qui correspond au « territoire » de chacun (son corps, ses vêtements, sa vie privée…).


Comme la communication verbale suppose au moins deux participants, il y a au moins quatre faces impliquées dans la communication : la face positive et la face négative de chacun des interlocuteurs.
Tout acte d’énonciation peut constituer une menace pour une ou plusieurs de ces faces : donner un ordre valorise la face positive du locuteur mais dévalorise celle de l’interlocuteur, adresser la parole à un inconnu menace la face négative du destinataire (on fait une intrusion dans son territoire) mais aussi la face positive du locuteur (qui risque d’être considéré comme sans-gêne). On distingue ainsi :
- les paroles menaçantes pour la face positive du locuteur : avouer une faute, s’excuser…, qui sont autant d’actes humiliants ;

- les paroles menaçantes pour la face négative du locuteur : la promesse, par exemple, engage à faire des actes qui vont prendre du temps et de l’énergie, etc. ;

- les paroles menaçantes pour la face positive du destinataire : la critique, l’insulte, etc. ;

- les paroles menaçantes pour la face négative du destinataire : questions indiscrètes, conseils non sollicités, etc.


Dès lors qu’une même parole risque de menacer une face en voulant en préserver une autre, les interlocuteurs sont constamment contraints de faire des compromis, de négocier. Ils doivent en effet s’arranger pour préserver leurs propres faces sans menacer celle de leur partenaire. Il se développe donc toute une panoplie de stratégies discursives pour trouver un compromis entre ces exigences contradictoires.

2.3.2. Où personne n’est coupable de paresse
Considérons ainsi ce premier paragraphe d’une publicité pour le whisky Jack Daniel’s ; elle est surmontée d’une photo où, assis près d’un gros tonneau d’alcool, dans une demi-obscurité, un ouvrier tient une tasse à la main :
À L’HEURE DU PREMIER CAFÉ, M. McGee
en a déjà fait plus que la plupart d’entre nous en une
seule journée.

Ce texte s’efforce de présenter McGee comme l’employé modèle de la distillerie Jack Daniel’s. S’il était écrit « la plupart d’entre vous », la face positive de Jack Daniel’s serait valorisée (se lever tôt est une preuve de courage) mais la face positive du lecteur serait menacée, puisqu’on semblerait dire que les acheteurs potentiels du produit sont des paresseux. En écrivant « la plupart d’entre nous », le texte réalise un compromis : la face positive de l’entreprise est valorisée à travers son employé modèle, mais le « nous » généralisant inclut le locuteur de la publicité dans l’ensemble de ceux qui ne se lèvent pas tôt. Ce compromis a néanmoins un coût : il risque de menacer la face positive du locuteur, à savoir l’entreprise Jack Daniel’s, qui peut apparaître constituée d’employés qui ne font pas d’efforts. Ce conflit est résolu au paragraphe suivant :
Richard McGee se lève longtemps avant l’aube. Dans la fraîcheur et le silence des matins du Tennessee, il roule les lourds tonneaux de Jack Daniel’s à travers les chais de vieillissement. Lentement ; à son rythme ; toujours le même. Chez Jack Daniel’s, nous ne faisons jamais rien à la hâte.

La phrase « chez Jack Daniel’s nous ne faisons jamais rien à la hâte » permet, par le glissement d’un « nous » généralisant à un « nous » référant aux seuls employés de l’entreprise, d’éliminer l’idée que certains employés auraient un comportement différent de celui de McGee.

2.3.3. Discours publicitaire,
discours journalistique et faces
Nous n’avons pas sans raison emprunté cet exemple à la publicité. Il existe en effet sur ce point une différence importante entre discours publicitaire et discours journalistique. Pour le premier, le problème de la préservation des faces est primordial car son énonciation est par essence menacée :
- le seul fait de demander à être lu constitue à la fois une menace sur la face positive du responsable de l’énonciation, la marque (qui risque de passer pour « casse-pieds ») et une menace sur les faces négative et positive du destinataire (que l’on traite comme quantité négligeable en lui demandant de prendre sur son temps pour s’intéresser à l’énoncé publicitaire) ;

- tout énoncé publicitaire vise à demander de l’argent au lecteur-consommateur, ce qui représente une menace sur la face négative de ce dernier, comme sur la face positive du locuteur, qui se trouve placé en position de solliciteur.


Faire une publicité qui soit séduisante, c’est-à-dire qui donne du plaisir au destinataire, c’est annuler imaginairement cette menace sur les faces qui est constitutive de l’énonciation publicitaire.
En revanche, le discours journalistique est en quelque sorte légitimé par avance, dès lors que c’est le lecteur lui-même qui l’a acheté. Le journal cherche à se présenter comme répondant à des demandes, explicites ou non, faites par ses lecteurs. Quand il propose une rubrique « Votre santé » ou « Résultats sportifs », il valorise la face positive du lecteur en s’intéressant à ses goûts ou ses besoins, en montrant qu’ils sont légitimes puisqu’il y répond ; il valorise aussi sa propre face positive de locuteur en se présentant comme soucieux du bien-être de ses lecteurs.



1. « Logique et conversation », trad. fr. in Communications no 30, 1979.

2. Voir en particulier les Cahiers de linguistique française, no 17, Genève, 1995 : « Le dialogue dans un modèle de discours ».

3. La Parole intermédiaire, Paris, Le Seuil, 1978, p. 58.

4. Nous faisons ici allusion à la « théorie de la pertinence » de Dan Sperber et Deirdre Wilson, pour lesquels la pertinence constitue le principe fondamental qui commande l’interprétation des énoncés (La Pertinence, 1986, trad. fr., Paris, Éd. de Minuit, 1989).

5. Politeness, Cambridge, Cambridge University Press, 1987.

6. Les Rites d’interaction , trad. fr., Paris, Éd. de Minuit, 1974.
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